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Conseil d’administration  

Vendredi 1er février 2019 

Note sur les modalités de rémunération des CDI BIATSS de 

l’Université de Poitiers 

Les éléments de rémunérations 

Aucun texte de portée générale applicable aux agents non titulaires de l’Etat ne précise les 
conditions de leur rémunération. Ces dernières sont fixées contractuellement. Aucun principe 
n’impose au Gouvernement de fixer par voie réglementaire les conditions de rémunération des 
agents contractuels ni les règles d’évolution de ces rémunérations.�

Il ressort de la jurisprudence administrative que cette rémunération doit être fixée par référence 
à celle que percevrait un fonctionnaire qui assurerait les mêmes fonctions. Les agents non 
titulaires sont en effet recrutés par dérogation au principe selon lequel les emplois permanents 
de l’Etat sont occupés par des fonctionnaires. 

Les conditions de rémunération étant fixées contractuellement, les administrations disposent, 
dans la limite des crédits prévus à cet effet, d’une latitude : 

• Une administration est libre de fixer ou non, la rémunération des agents contractuels 
qu’elle emploie par référence à un indice de la fonction publique en référence à la grille de 
rémunération des fonctionnaires assurant des fonctions homologues. Cette faculté n’altère en 
rien la nature exclusivement contractuelle de la rémunération de ces agents. 

• Aucune prime ou indemnité n’est obligatoire, mais la rémunération peut être 
déterminée en tenant compte du régime indemnitaire complémentaire du traitement principal 
du corps de fonctionnaires de référence. 

• Cette rémunération peut aussi s’affranchir de toute référence à un indice de la fonction 
publique et aux évolutions des traitements des fonctionnaires et, au contraire, correspondre à 
un montant global et forfaitaire, ou encore être calculée sur la base d’un taux horaire ou « 
vacation ». 

En aucun cas il n’est envisageable, pour les agents en CDD, de prévoir une évolution 
automatique de rémunération à l’ancienneté à l’instar des grilles indiciaires des fonctionnaires. 
La jurisprudence administrative considère en effet que l’organisation de perspectives 
d’avancement dans une grille de rémunération pour des agents en CDD contrevient à la 
volonté du législateur qui n’a autorisé qu’à titre dérogatoire et temporaire le recrutement 
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d’agents contractuels notamment dans le cadre de l’article 4 du titre II du statut général des 
fonctionnaires. 

1. La rémunération initiale des CDI 

Il est proposé une grille de recrutement selon les grades équivalents aux personnels ITRF 
avant PPCR avec un coefficient multiplicateur de 1.5 du temps de passage moyen.  

Les grilles antérieurement adoptées avaient mis en place un plafond en milieu de grille. Il est 
proposé de mettre fin à ce plafond et de mettre en œuvre les grilles présentées ci-dessous. 

a) Proposition d’évolution indiciaire (valeur du point d’indice au 01/02/2017 : 4.6860 €):  
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b) Propositions de reclassement : 

�Les agents en CDD de l’Université de Poitiers qui passent en CDI bénéficieront d’une 
reprise de l’ancienneté dans l’établissement. 

Exemple : un IGE CDD au 1er échelon avec 2 ans d’ancienneté au sein de l’Université sera 
reclassé en IGE CDI au 2ème échelon avec 6 mois d’ancienneté le jour de son passage en CDI. 

�

�Les agents en CDI ayant atteint le plafond antérieurement existant ou ayant été recruté au-

delà du plafond et qui ont atteint l’ancienneté nécessaire pour passer à l’échelon supérieur 



��

�

bénéficieront d’un changement à l’échelon immédiatement supérieur avec effet au 1er janvier 

2019 sans reprise d’ancienneté. 

Exemple : un IGE au 7ème échelon en CDI au plafond depuis 7 ans sera reclassé le 01/01/2019 

à l’échelon 8 sans ancienneté conservée. 

�Les agents en CDI ayant atteint le plafond antérieurement existant et qui n’ont pas atteint 

l’ancienneté nécessaire pour passer à l’échelon supérieur se verront reclasser dans la 

nouvelle grille au 1er janvier 2019 avec reprise d’ancienneté. 

Exemple : un IGE au 7ème échelon en CDI au plafond depuis 6 mois sera reclassé le 

01/01/2019 à l’échelon 7 avec 6 mois d’ancienneté. 

�Les agents en CDI n’ayant pas atteint le plafond seront reclassés le 01/01/2019 à l’échelon 

correspondant avec reprise d’ancienneté. 

Exemple : un IGE au 2ème échelon en CDI avec une ancienneté de 6 mois sera reclassé le 

01/01/2019 à l’échelon 2 avec la même ancienneté (6 mois). 

2. Modalités d’évolution  

�

�

��

��

��

��


�


�


�� 
�� 
�
 
�� 
�� 
�� 
�� 

� 

� 
��

�
�
�
�
��
��
�	




�
�

�
������	����

�� !��"���#$	���

��%&$	���� #'�



��

�

�

�

��

��

��

��


�


�

��

��


�� 
�� 
�� 

� 

� 

� 
�� 
�� 
�� 
�� 
��

�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

�� !�(��
��)	$��"���#$	���

��%&$	���� #'�

�

��

��


�

��

��


�� 
�� 

� 

� 
�� 
�� 
�� 
�� ��� ��� ��
 ���

�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

���*
����
�#�

��%&$	���� #'�

�

��

��


�

��

��



� 
�
 
�� 
�� ��� ��
 ��� ��� ��� ��� ��� ��� ��� ��� ��


�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

�+�

��%&$	���� #'�



��

�

�

�

��

��

��

��


�


�


�� 
�� ��� ��� ��� ��� ��� ��� �
� ��� ��� ���

�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

�,-

��%&$	���� #'�

�

�

��

��

��

��


�


�

��� �
� ��� ��� ��� ��� ��� ��� ��� ���

�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

�, ��"���#$	���

��%&$	���� #'�

�

�

��

��

��

��� ��� �
� ��


�
�
�
�
��
��
�	




�
�
�

�
������	����

�, ��"����$	���

��%&$	���� #'�



��

�

3. Rémunération accessoire 

Les agents en CDI bénéficieront à titre de rémunération accessoire des mêmes primes que 

les titulaires à savoir une indemnité correspondant à l’IFSE des fonctions exercées. 
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Conseil d’administration 

Vendredi 1er février 2019 

Note sur les modalités de rémunération des CDI Enseignant de 

l’Université de Poitiers 

Les éléments de rémunérations 

Aucun texte de portée générale applicable aux agents non titulaires de l’Etat ne précise les 
conditions de leur rémunération. Ces dernières sont fixées contractuellement. Aucun principe 
n’impose au Gouvernement de fixer par voie réglementaire les conditions de rémunération des 
agents contractuels ni les règles d’évolution de ces rémunérations.�

Il ressort de la jurisprudence administrative que cette rémunération doit être fixée par référence 
à celle que percevrait un fonctionnaire qui assurerait les mêmes fonctions. Les agents non 
titulaires sont en effet recrutés par dérogation au principe selon lequel les emplois permanents 
de l’Etat sont occupés par des fonctionnaires. 

Les conditions de rémunération étant fixées contractuellement, les administrations disposent, 
dans la limite des crédits prévus à cet effet, d’une latitude : 

• Une administration est libre de fixer ou non, la rémunération des agents contractuels 
qu’elle emploie par référence à un indice de la fonction publique en référence à la grille de 
rémunération des fonctionnaires assurant des fonctions homologues. Cette faculté n’altère en 
rien la nature exclusivement contractuelle de la rémunération de ces agents. 

• Aucune prime ou indemnité n’est obligatoire, mais la rémunération peut être 
déterminée en tenant compte du régime indemnitaire complémentaire du traitement principal 
du corps de fonctionnaires de référence. 

• Cette rémunération peut aussi s’affranchir de toute référence à un indice de la fonction 
publique et aux évolutions des traitements des fonctionnaires et, au contraire, correspondre à 
un montant global et forfaitaire, ou encore être calculée sur la base d’un taux horaire ou « 
vacation ». 

En aucun cas il n’est envisageable, pour les agents en CDD, de prévoir une évolution 
automatique de rémunération à l’ancienneté à l’instar des grilles indiciaires des fonctionnaires. 
La jurisprudence administrative considère en effet que l’organisation de perspectives 
d’avancement dans une grille de rémunération pour des agents en CDD contrevient à la 
volonté du législateur qui n’a autorisé qu’à titre dérogatoire et temporaire le recrutement 
d’agents contractuels notamment dans le cadre de l’article 4 du titre II du statut général des 
fonctionnaires. 
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1. La rémunération initiale des CDI 

Il est proposé une grille de recrutement selon la grille des PRCE avant PPCR avec un 
coefficient multiplicateur de 1.5 du temps de passage moyen.  

Les grilles antérieurement adoptées avaient mis en place un plafond en milieu de grille. Il est 
proposé de mettre fin à ce plafond et de mettre en œuvre les grilles présentées ci-dessous. 

a) Proposition d’évolution indiciaire (valeur du point d’indice au 01/02/2017 : 4.6860 €):  
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b) Propositions de reclassement : 

�Les agents en CDD de l’Université de Poitiers qui passent en CDI bénéficieront d’une reprise 
de l’ancienneté dans l’établissement. 

Exemple : un PRCE CDD au 3ème échelon avec 2 ans d’ancienneté au sein de l’Université sera 
reclassé en IGE CDI au 3ème échelon avec 6 mois d’ancienneté le jour de son passage en CDI. 

�

�Les agents en CDI ayant atteint le plafond antérieurement existant ou ayant été recruté au-

delà du plafond et qui ont atteint l’ancienneté nécessaire pour passer à l’échelon supérieur 

bénéficieront d’un changement à l’échelon immédiatement supérieur avec effet au 1er janvier 

2019 sans reprise d’ancienneté. 

Exemple : un PRCE au 7ème échelon en CDI au plafond depuis 7 ans sera reclassé le 

01/01/2019 à l’échelon 8 sans ancienneté conservée.
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�Les agents en CDI ayant atteint le plafond antérieurement existant et qui n’ont pas atteint 

l’ancienneté nécessaire pour passer à l’échelon supérieur se verront reclasser dans la 

nouvelle grille au 1er janvier 2019 avec reprise d’ancienneté. 

Exemple : un PRCE au 7ème échelon en CDI au plafond depuis 6 mois sera reclassé le 

01/01/2019 à l’échelon 7 avec 6 mois d’ancienneté. 

�Les agents en CDI n’ayant pas atteint le plafond seront reclassés le 01/01/2019 à l’échelon 

correspondant avec reprise d’ancienneté. 

Exemple : un PRCE au 3ème échelon en CDI avec une ancienneté de 6 mois sera reclassé le 

01/01/2019 à l’échelon 3 avec la même ancienneté (6 mois). 

2. Modalités d’évolution  
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